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OBJETS 

DE TRES-HUMBLES ET TRES-RESPEC- 
TUEUSES Remontrances, arrêté» 
au Parlement , toutes les Chambres 
aflemblées , 

Au fujet du Lit de Juftice teatt le ? i Mai 
dernier , & des Edits & Déclaration 
qui y ont été publiés. 

Du 18 Juin 176$. 

CE jour , la Cour , toutes les Cham- 
bres aflemblées , en délibérant fur ce 
qui s'eft pafl"é au Lit de Juftice tenu le 3 1 
du mois dernier, a ar resté qu'il fera 
très-humblement repréfenté au Roi : 

Que fon Parlement , pénétré de ref- 
pect pour les volontés dudit Seigneur 
Roi , & plein de zèle pour le fyccès de 
la libération de l'Etat , gage du renou- 
^ vellement de la profpérité publique, pré- 
fente avec d'autant plus de confiance 
audit Seigneur Roi fes très humbles Re- 
montrances fur ce qui s'eft pafllé au Lit 
de Juftice tenu le ;i Mai dernier , 
qu'elles lui font prefcrites & dictées par 
ce même refpecr pour l'autorité de ton 
Souverain , par ce même zèle pour le 
fàlut du Royaume. 

Que fon Parlement connoit les obfta- 
des- & les contradictions auxquelles il 
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idole s'attendre en réclamant contre âci 
r^folutions qui paroiflent avoir été in£ 
pirées fortement & perfévéremment au- 
dit Seigneur Roi , décidées d'une ma- 
nière abïolue » exécutées avec l'appareil 
le plus éclatant en la préfence dudit Sei- 
gneur Rpi ; qu'il prévoit fous quelle! 
couleurs fa ferme té pourra être préïentée 
audit Seigneur Roi , & mife en contraire 
avec l'autorité , fur laquelle on cflayera 
peut-être de taire naître une difcuûion , 
pour la (ubftituer à celle du rond des ob- 
jets fur lefquels fon Parlement eft forcé 
de réclamer : qu'aucun de ces périls ne 
doit atfoiblir les tics- humbles Remon- 
trances de Ton Parlement & fur la forme 
& fur le fond de ce qui s'eft pafTé au 
Lit de Juftiçe ; que dès qu'il s'agit du 
fervicè eflentiel dudit Seigneur Roi > du 
falut de l'Etat, des intérêts véritables 
de cette autorité même dudit Seigneur 
Roi, tout obftacle doit augmenter l'ac- 
tivité de fon Parlement, & animer fa 
voix pour faire entendre audit Seigneur 
Hoi les vérités qui doivent lui décou- 
vrir le tableau le plus intéreflant pour 
lui \ & le plus capable de l'étonner. 

Que c'eft l'altération de l'autorité 6c 
de la dignité Royale » que fon Parlement 
«déplorera aux pieds dudit Seigneur Roi » 
avant de fe livrer à tout autre objet de 
réclamation : que cette autorité , cette 
dignité font la bafe la plus inviolable de 
tout ordre public > le dépôt le plus fa,- ' 
cré que ledit Seigneur Roi ait reçu de 
:fcs prédécelTeurs , que fon Paiement, a}t 



à conferver hors de toute atteinte» s'il 
arrivait que des furprifes faites au Sou» 
verain tendiiTent à en diminuer la force 
& l'intégrité ; mais que cet augufte dé- 
pôt , plus allure fous la garde du ref- 

f>e& oc de l'amour, que fous celte de 
a force & de la contrainte , redoute 
toute commotion violente , foufl're de 
tout ufage indiferet de fes propres forces» 
s'altère facilement au milieu de fon pro* 



torité les plus eclatans , fe répare très 
difficilement. 

Que des Magiftrats tendrement & re- 
ligieufement attachés & à la perfonne 
6c à l'autorité d'un Roi digne de l'a- 
mour de tous fes Sujets, ne peuvent voir 
qu'avec la peine la plus vive , que des* 
inlinuations anfll fu nettes par les relforts 
qu'elles font mouvoir , que par le terme 



il fréquemment , &: par conféquent altè- 
rent avec ti peu de ménagement cette 
autorité facrée , par l'éclat d'engagemens 
précipités : que fon Parlement voit avec 
douleur par un efTet du zèle qui l'anime 
pour la confervation de 1 autorité Royale, 
que les Auteurs de réfolutions qui ne 
peuvent manquer d'exciter une récla- 
mation univerfelle , ceux qui peut-être 
fe préparent à oppofer aux rcprélènta- 
tions des Magiltrats » de vives décla- 
mations fur les droits de l'autorité Sou- 
veraine , femblcnt n'en être jaloux , que 
lorfqu'ils ont réufli à s'armer de cette 
autorité furprife ; indifférens, lorfqu'il 
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milieu des coups d'au- 




A ùj 



6 

étoit qucAion d'en déterminer librement 
| ufage , fur les fuites critiques de ces 
ehorts extraordinaires , qu'ils s'accoutu- 
ment à exiger du Souverain , auffitôt que 
Jeurs projets ne font point adoptés par 
le Tribunal à qui ledit Seigneur Roi 6c 
les Loix de l'Etat en ont confié l'exa- 
men & la vérification. 

Que fon Parlement ne développera 
pas avec plus d'étendue des vues dignes 
d etiepefees avec la plus grande atten- 
tion dans Je feçret des réflexions dudit 
Seigneur Roi ; des vues qui devroient 
être fans difeontinuation préfentes à 
h eipnt , ou plutôt gravées dans le cœur , 
de tous ceux que ledit Seigneur Roi 
rionore de fa confiance ; qui leur appren- 
droient le prix des commandemens ab- 
solus de leur Souverain , l'impreffion que 
doit porter de toutes parts l'arrivée 
dudit Seigneur Roi dans la capitale de 
£n Royaume, au milieu defes Sujets , 
& de Sujets tels que des François; lé 
coup d œil que doit préfenterÏÏa Ma- 
jefté du Souverain élevé fur fon Trône 
au milieu de fa Cour plénière ; le 
lentiraent que doit infpirer la publication 
de fes volontés; le caractère que doit 
porter l'exécution de loix fi folemnelle- 
roent prononcées. Que la moindre ré- 
flexion que feroient fur ces rues fécon- 
des & lumineufcs ceux qui ont l'honneur 
de confeiller immédiatement ledit Sei 
fZc \ KQÏ ' ouvr f iroit un ordre nouveau " 

Wa^cment , rétabliroit l'qrdre anrieo 



malheureufement oublie ; rendroit à 
la Nation la joie de ne voir éclater au 
milieu d'elle la Majefté fouveraine , que 
pour fon bonheur & fon foulagement ; 
de ne recevoir l'arrivée de fon Roi qu'au 
milieu des acclamations ; de le porter par 
le concours de tous les cœurs jufqu'au 
Trône de fafagefle & de fa bienraifance; 
de compter les délibérations qu'il ou- 
vriroit dans (à Cour au nombre des traits 
mémorables de fa juitice , de fa bonté , 
& de cette grandeur d'arae , qui pre- 
fcre l'obfervation des Loix au pouvoir 
de leur impofer filence ; de recevoir 
enfin de la bouche d'un Maître chéri 
des oracles confacrés dans leurs cœurs 
avant même qu'ils foient prononcés » 
par l'imprcffion d'une confiance lar.s bor- 
nes & iàns inquiétude. 

Que des vues bien différentes cond.ii- 
fent à des tenues très oppolés ; que le 
préjudice qui en rcfulte pour les Loix 
du Royaume, eft intimement lié avec 
celui qui rejaillit fur l'autorité royale , 
dont le Parlement vient de tracer audi: 
Seigneur Roi une légère efquifie. Que 
le R oi , l'Etat , & la Loi forment un tout 
ioféparable : que de même que le Sou- 
verain eft l'auteur 6c le prote&cur des 
Loix, de même les Loix font la bafe 
8c les garants de l'autorité du Souverain ; 
& que toute atteinte portée aux Loix 
retombe plus ou moins directement fur 
le Souverain lui-même. Que mécon- 
noitre l'exiftence ou la force irréfraga- 
ble de Loix immuables par leur nature, 



« 

conftitutives de l'économie de l'Etat » 
ce feroit ébranler la folidité du Trône 
Même. Que fuivant les expreflîons du 
Premier Préfident de fon Parlement > 
parlant à l'un des auguftes Prédécefleurs 
dudit Seigneur Roi, (<*) » les Loix de 
» l'Etat & du Royaume ne peuvent être 
» violées fans révoquer en doute la 
>» Puiflânce même Se la Souveraineté 
>» dudit Seigneur Roi. Que nous avons 
» deux fortes de loix : les unes font 
» les Ordonnances des Rois , qui fe 
« peuvent changer félon la diverfité des 
» tems 6c des afTaires ; les autres font 
» les Ordonnances du Royaume » qui 
» font inviolables, & par lesquelles ledit 
» Seigneur Roi eft monté au Trône 
j> royal , & cette Couronne a été con- 
» fervée par fes prédécefleurs jufqu'à 
» lui. Que Dieu a uiis les forces entre 
» les mains dudit Seigneur Roi, & peut 
>» faire de nous & de nos biens tout ce 
•» qu'il lui plaira; mais qu'à Dieu ne plaife 
» qu'il lui entre oneques. en l'efprit qu'il 
3> foit Roi par force ; que tels règnes 
» font règnes de pirates & de voleurs , 
» & changent de face & d'état à cljaque 
» faifon de l'année ; mais que le règne 
» dudit Seigneur Roi eft un règne de 
» loyauté & de juftice, règne auquel 
» fes Sujets lui rendent plus de fubjec- 
■> ■■ * 

{a) Difcours de M. de Harlai , Premier 
Préfident , adreffé au Roi , au Lit de Jus- 
tice du 1 5 Juin 1 5 86. Œuvres de M. du 
Vair , Garde des Sceaux , idit. de i6*9t 



tion & d'obéilfance de bonne volonté» 
» que les Turcs ni les Barbares ne font 
»» à leurs Princes par force & par con- 
» trainte ; la Loi en laquelle les Fran- 
» çois font inftitués , les obligeant à ne 
» rien tant aimer , après Dieu , que leur 
» Prince , & à ne vouloir vivre que 
» pour lai. 

» Que cette loi publique , » ainfi que 
le Premier Président continuoit de l'ex- 
pofer au Souverain , » n'eft pas la feule ; 
» qu'il y en a d'autres qui dépendent de 
>» celle-là , lefquelles font inftituée» 
5> pour conferver le bien & repos du 
» peuple à l'endroit du Prince. Que 
» celle *• la t en tr 'au tres , est. 
« une des plus saintes» et la- 
» quelle les Prédécesseurs du- 
» dit Seigneur Roi ont plus 

» RELIGIEUSEMENT GARDÉE , DE 
o> NE PUBLIER NI Loi NI ORDON- 
•n NANCE,QUI NE FUST VÉRIFIÉE EN 

» leurParlrment; qu'ils ont eftimé 
» que violer cette loi , c'étoit auffi 
» violer celle par laquelle ils font faits 
» Rois , & donner occafion à leur Peu- 
•n pie de inécroire de leur bonté. Qu'auflfi 
"» s'il plaît audit Seigneur Roi de retour- 
» ner fes yeux & fon efprit vers fes an- 
» cêtres , il reconnoitra aiféraent , que 
» tant qu'ils ont obfervé cette loi > 8c 
» qu'en l'autorité de leur Parlement ils 
>» ont confervé la leur, ils fe font ren- 
*» dus aimables à leurs peuples & redou- 
» tables à leurs ennemis : mais que pour 
» fi peu qu'ils ont entamé l'autorité de 



» cet ordre , & la Loi de leur Royaume, 
>» tant de défaventures & infortunés 
» fuccès les ont accueillis , qu'ils nous 
» donnent quafi occafion de croire 
» qu'une partie des mifères qui affligent 
» aujourd'hui ce Royaume ioit dérivée 
» de cette fource. » 

Que fi la néceflité de la vérification 
des Loix au Parlement eft une de ces 
Ordonnances du Royaume qui font im- 
muables , une de ces Loix qui ne peu- 
vent être violées fans violer celle par 
laquelle les Rois mêmes font Rois , fans 
révoquer en doute la puuTance & la 
fouveraineté dudit Seigneur Roi ; Ci 
dans tous les tems les Souverains qui 
nous ont gouverné , ont eux-mêmes dé- 
claré (£) que »» lesmeeurs de la Nation 
» Françoilè, que la volonté des Rois 
î> très - Chrétiens conlîgnée dans les 
5» anciennes Conftitutions religieufe- 
» mentobfervées, ont toujours été de 
» ne reconnottre aucune Loi $ ni dans 
» l'ordre ecclétiaftique , ni dans l'ordre 
» de la fociété civile , qui ne foit publiée 



(f>) Moribus noftris & Regum Chriftia- 
niflimorum antiquis Conftitutionibus in 
hune ufque diem religiosè obfervatis, nihil 
in Galliâ publicè, quod ad facras vel huma* 
nas res pertineat , pro lege ftatuitur , quod 
non fit Parlamenti Arrefto publicandum. 
Inflru&ions /ignées par le Roi Charles IX, & 
à fort Ambaffadeur à Rome. Preuv. 
des Libertés, chap. 2.1. n. 35. 



» en vertu d'un Arrêt du Parlement , » û 
ledit Seigneur Roi lui-même a récem- 
ment manifefté la conv .ction où il eft , 
que fuivant les Loix de l'Etat , dont il 
eft le protecteur > aucune nouvelle Loi , 
aucun Edit , même burfal i ne peut être 
exécuté dans le Royaume , fans enregif- 
trement au Parlement ; fi le Lit de Juf- 
tice même , nonobftant l'étrange inrer- 
verfion de fes anciens ufages , dcpofc 
encore par le langage muet de toutes 
fes formes, de la nécefliré de la vérifi- 
cation des Loix au Parlement avant 
qu'elles puifïênt avoir autorité : fon Par- 
lement fupplie ledit Seigneur Roi de 
tirer lui-même les conféquences , & de 
juger de l'autorité que peut donner k 
un Edit une publication femHable à 
celle qui s'eft faite le ji Mai dernier. 

Qu'il répugne à la raifon même de 
fuppofer une vérification fan9 délibéra- 
tion du Tribunal : qu'en eflfêt , fuivant 
que le répréfentoit au Roi le Miniflère 
public , M. Talon portant la parole (c) , 
» la vérification confifte dans la liberté 
» des fuffrages ; & c'eft une efpèce d'il- 
*> lufion dans la morale , & de contra» 
» diction dans la politique , de croire 
» que des Edits » qui , par les Loix du 
>» Royaume , ne font pas fufceptibîesi 
» d'exécution, jufqu'à ce qu'ils ayent 
j> été apportés & délibérés dans les 
» Compagnies fouveraines, paflentpour 



(c) Mém. de M. Talon , tom. 4 p. 186. 
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» vérifias îorque ledit Seigneur Roi f«f 
» x a fait lire & publier en fapréfence 

Que fi l'on pouvoit héiîter fur des no- 
tions auflî convainquantes par elles-mê- 
mes» il ne fàudroit qu'affiner à la tenue 
d'un Lit de Juftice , fuivre des yeux le 
Chancelier de France, quittant, après 
la lecture des Edits , la place de fa digni- 
té , & parcourant les rangs de tous les 
Membres qui ont féance & voix délibé- 
rative en la Cour ; qu'à cette vue , la di- 
gnité du lieu , celle dudit Seigneur Roi , 
fous les yeux duquel s'exécute ce long 
cérémonial , tout réclame au dedans 
de quiconque réfléchit* tout combat la 
fuppofition 9 qu'une forme auffi majef- 
tueufe ne conduife qu'à la fimple pronon- 
ciation d'une réfolution prife & conforo- 
mée avant l'ouverture de la cérémonie. 
Que cette forme d'une miflîon donnée en 
apparence au Chancelier de France pour 
al 1er re cueillir les voi x de tous les G randa 
du Royaume & des autres Membres du 
Parlement, à qui le Chancelier déclare 
de rang en rang , que ledit Seigneur Roi, 
leur demande leur avis »eft un témoigna- 
ge bien folemnel , toutillufoire qu'il foit 
devenu, non-feulement de la néceffité de 
la vérjfication des Loix , & nommément 
des Loix burfales qui font l'objet de 
cette cérémonie , mais encore de la né- 
ceflité d'avis demandés & recueillis , 
de la néceffité d'une délibération, pour 
opérer vérification. 

Que néanmoins il ert de notoriété , il 
eft même en quelque forte devenu de 



«cérémonial réglé , que les Membres dû 
Parlement ne donnent point leurs voix j 
qu'il ne leur feroit pas même poflibley 
par la difpoiîtion de la féance du Lit de 
Juftice > de donner leurs fuffrages. Que 
le , i Mai dernier deux Edits & une Dé- 
claration qui fe fubdivifent en une mul- 
titude de difpofitions, toutes étrangères 
les unes aux autres , toutes de la plu9 
grande importance , à peine lues rapide- 
ment , ont été englobées fous l'apparen- 
ce d'une feule délibération : que cette 
cumulation eft un abus ajouté à toutes 
lés autres innovations plus anciennes , 
qui ont abfolument dénaturé l'ufage 
des Lits de Juftice ; & que dans les 
exemples des dernières années , on eut 
du moins pour la décence l'égard , de 
figurer autant de délibérations diftin&es, 
gu'il étoit lù fucceftivement d'Edits dif- 
rerens. Qu'au furplus l'introduction 
dans le lieu du Lit de Juftice , d'une 
multitude de perfonnes étrangères au 
fecret des délibérations de fon Parle- 
ment , & qui prévient l'arrivée de ceux 

2ui y ont feance , rendroit encore la dé- 
bérationimpoffible. Qu'enfin aucun fuf- 
frage , fût-il poffible de le donner , ne 

Î»ourroit ni être recueilli par le Chance- 
ler y ni être balancé avec les fuffrages 
oppofés , ni être connu dudit Seigneur 
Roi » & contribuer, foit à éclairer fes 
réfolutions , foit à diffiper les furprifes 
qui pourroient lui avoir été faites, foit k 
coopérer à l'authenticité de la Loi. 
Qu'ainû dégénère eu pure formalité 



& et» vain appareil l'acte le plus augufte 
de l'autorité fouveraine , la folemnité fa- 
cramentelle de la légiflation françoife , 
la coopération , auffi ancienne que la 
Monarchie , de tous les Grands du 
Royaume 6k de tous les Minières ef- 
fentiels des Loix > à la confection & à la 
promulgatioo des Loix nouvelles : ainfi 
devient illufoire » chancellant , arbitrai- 
re , l'ordre légiflatif entier , avec la Loi 
fondamentale & tutélaire de toutes lca 
autres Loix , qui préfidoit exclufive- 
ment k leur pureté 6c à leur authenti- 
cité : ainfi , fous le gouvernement du 
meilleur des Rois > renouvclle-t-on des 
exemples qui ne font dûs qu'aux tems 
les plus triites & les plus orageux de 
l'Etat, (à) époque encore peu reculée 

— 

{d) Le plus ancien Lit de Juftice qui ait 
été tenu par nos Rois , eft celui de Char- 
les V en l'année 1 369 , lorsqu'il fit faire le 
procès à Edouard , Prince de Galles , fon 
vaiTal à caufe du Duché de Guyenne. 
Nous pourrions rapporter à Votre Majefté 
tout ce qui s'eft palté pendant deux fiée les 
en femblables occafions , lefquelles ont tou- 
tes été employées en difcuflîon des gran- 
des affaires de l'Etat , comme à instruire 
& juger les procès contre les grands Vaf- 
faux de la Couronne , aux Ducs de Bre- 
tagne , de Bourbon & d'Orléans , à un Roi 
de Navarre , à l'Empereur Charles V. en 
qualité de Comte de Flandre ; d'autres fois à 
demander avis fur l'exécution des Traités 



de la première interverfion qui ait dé- 
naturé les Lits de Juftice , jufqu'alor» 
inviolablement conformes au droit pu- 
blic, de la légiflation, jufqu'alors ref- 
pedés 8c chéris de la Nation : ainiî s'é- 
teindroient de nos jours ces Loix fon- 
damentales , dont il eft écrit , fuivant la 
réflexion du fçavant Evêque de Meaux , 
» qu'en les (e ) violant on ébranle tous les 
» fondemens de la terre , après quoi il ne 
» refte plus que la chiite des Empires ». 
Que ledit Seigneur Koi préviendra par 

de Paix , à expliquer au Parlement les mo- 
tifs de la guerre que l'on vouloit entre- 
prendre , taire entendre rétabliffemrnt 
d'une Lieutenance générale pour comman- 
der pendant l'abfence du Roi : dans toutes 
lefquelles rencontres la fonâion des Offi- 
ciers de votre Parlement n'a jamais été 
diminuée ; la préfenec de nos Rois ne leur 
#poim fermé la bouche , & l'on ne s'étoit 
pas encore avifé d'ufer de puiflance fouve- 
raine , comme l'on fait à préfent , jufqu'en 
l'année 1563 , que 'e prétexte de la reli- 
gion , le refus des Eccléfiaftiques de con- 
tribuer à une guerre fainte , rendit pour 
cette fois la nouveauté tolérable : chofe 
étrange pourtant ! que ce qui s'eft fait une 
fois fans exemple , ce que nous pouvons 
fou tenir avoir été contraire à fon principe , 
patte maintenant pour un ufage ordinaire. 
Difcours de M. Talon au Roi au Lit de Juf- 
tice du if Janvier ( Mém. de M. Ta- 
lon, tom. 4. pag. 184. ) 
• (*) Polhiq. tirée de l'Ecriture Ste , p. 3 1 o. 




lé 

fa iageflè une aufli funefte révolutiorr.qtfîl 
ne fouffrira pas que fon Régne tranfmette 
à la portent é , par la force des faits , 
ces maximes étranges qu'on noferoit ia-» 
mais hafarder en principes : ou que des 
Impôts peuvent être légitimement levés 
fans loi qui les autorité ; maxime con- 
traire au droit naturel : ou que leur tU 
tre conftitutif peut faire loi fans vérifi- 
cation au Parlement; maxime contraire 
à l'ordre fondamental de la légiflation 
r'rancoifc , à la pratique invariable de 
p lu 11 eu r s liée le s , au témoignage qui fort 
du fpedtacle même de ce qui fe patte 
aux Lits de Juftice , aux volontés nom- 
mément exprimées par ledit Seigneur 
Koi : ou que la vérification peut fe faire 
fans délibération réelle du Parlement , 
6c fe réduire à une ûmple publication ; 
maxime que la raffon défavoue : prin- 
cipes dont les alternatives feroient in- 
difpenfables , fi l'on vouloit fuppofer 
quelqu 'autorité, quelque légitimité, a 
la perception d'un Impôt publié plutôt 
que regiftré , fans vérification , fans dé- 
libération , en préfènee 8c fans le con- 
cours des Princes , Pairs & autres Mem- 
bres du Parlement. 

Que 11 les Inftigateurs de Y A Sic de 
pouvoir abfolu , exécuté le ?i Mai 
dernier , ont compromis l'autorité du- 
dit Seigneur Rot avec la conftitution la 

5 lus elfentielle & la plus facrée de' la 
lonarchie , ou plutôt s'ils ont compro- 
mis le nom & la pféfence dudit Sei- 
gneur Roi avec fon autorité réette , tou- 
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jours prote&rice des Loix ; un triomphe 
de cette nature étoit le feul qui pût con- 
venir à des projets enfantés pour la cons- 
ternation publique , contraires aux in- 
térêts dudit Seigneur Roi , accablans 
pour l'Etat , & déjà rejettés par le voeu 
"de fon Parlement. Que ce font de tels 
exemples qui démontrent combien il eft 
important que jamais ledit Seigneur Roi 
ne fouffre qu'il foit fait violence à l'au- 
torité des formes Nationales , dont 
l'obfervation inviolable garantit feule fes 
intérêts & ceux de fon Etat » & dont 
l'infraâion livre tout > & jufqu'audit Sei- 
gneur Roi lui-même , au hazard des fug- 
geftions , de l'arbitraire, des variations , 
des fàufiês vues,& d'une confufion uni-»* 
verfelle. 

Qu'en général , l'enfemble desdifpo- 
fitions publiées lé Mai dernier, eft 
préjudiciable audit Seigneur Roi en 
toute manière , à fa dignité , à fes 
intérêts même pécuniaires , en étei- 
gnant la foi publique de fes engagemens. 
Que dans raffemblée la plus augufte 
de la Nation , en préfence d'Etrangers 
reunis par l'éclat du fpeftacle, le Chan- 
celier de France annonce avec juftice 
& dignité l'inébranlable fidélité que le- 
dit Sei;neur Roi veut toujours fe pref- 
crire fur tous fes engagemens ; qu'il ter- 
mine fon difeours par une nouvelle pro- 
teftation , que la parole dudit Seigneur 
Roi fera toujours auffi inviolable que fa- 
crée : & dans l'inftant il fait publier , au 
■om dudit Seigneur Roi > nombre de dit 
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pofitions qui font des infractions manife- 
ltes des engagemens les plus autentique- 
ment contraûés , des paroles les plas fo- 
Jemnellement données par ledit Seigneur 
Roi : fur la foi defquellçs l'extrême mi- 
iere des Peuples s'eft livrée aux plus vio- 
lens efforts : fur la foi defquelles s'eft 
fufpendu le progrès de la dépopulation ; 
fur la foi defquelles fon Parlemenc a 
concouru à l'établiflement de contribu- 
tions éteintes par avance à l'expiration 
d'un délai , & déclarées inexigibles au- 
delà de ce terme , fans pouvoir être pro- 
rogées fous quelque prétexte que ce 
foit : fur la-foi defquelles, dans les tems 
partes , les Créanciers de l'Etat les plus 
favorables ont fourni audit Seigneur 
Roi leurs fonds , liquidés aujourd'hui à 
moitié perte , ou fournis à des rembour- 
fetnens contraires à la foi du traité , 8c 
ruineux pour ceux dont la fubfiftance 
étoit fondée fur une jufte confiance dans 
les engagemensdud. Seigneur Roi. Que 
ledit Seigneur Roi eft fupplié de le péné- 
trer de toute l'idée du difcrédit public , 
attachée par les Edits dont il s'agit , à 
fes engagemens pécuniaires , & fur-tout 
aux plus légitimes , aux plus inviola- 
bles. Que fon Parlement n'a pas befoiii 



lité > à l'élévation de fon ame ; que 
peut-être moins accelfible aux réflexions 
de (impie intérêt » il doit néanmoins 
combiner l'avenir avec le paffé , prévoir 
des nécelfités , ménager des reïfources , 
& juger du contre-coup qui rejaillit fur 



del 




eller à. fon équité , à fa fidéli- 



ces reflburces , des commotions , des ré* 
volutions portées fur les négociations 

gaffées. Que h l'infraction des parole^ 
loyales eft en genre d'équité . en genre 
de décence, en genre de politique , le 

f)lus faux & le plus condamnable de tous 
es expédiens , c'eft également l'expé- 
dient le plus feux & le plus pernicieux 
en genre d'intérêt ; & que ledit Sei- 
gneur Roi ne fera jamais plus riche , ja- 
mais plus fur de fonds inépuifables , que 
quand ceux qui ont la direction des inté- 
rêts pécuniaires dudit Seigneur Roi , 
mettront à la tête de toutes les va- 
leurs , eftimeront comme la principale > 
celle des paroles dudit Seigneur Roi ; 



& l'effet , quelque éloigne qu'il pui fie 
être , ne feront regardés dans toute la 
Nation , que comme un feul 8c même 
acte ; fie que dix ans avant l'extinction 
d'an Impôt établi pour cette durée , 
les Peuples jouiront , par l'effet d'une 
confiance à l'épreuve de toute atteinte , 
des douceurs anticipées de ce foulage- 
ment affuré. Qu'on fuit malheurcufe- 
ment des vues bien oppofées ; qu'on ne 
traite les intérêts dudit Seigneur Roi 
que dans l'ordre des expédiens 8c par 
voie de décompte , 8c jamais dans les 
grandes vues d'adminiftration ; 8c qu'en 
facrifiant tout aux intérêts apparens 8c 
momentanés de la finance , on ne s'ap- 
perçoit pas qu'on ruine à jamais l'écono- 
mie de cette finance même , 8c qu'on ta- 
rit fans retour les fources principales 



lorfque la parole dudit Sei 




Roi 
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le la richeflè dudit Seigneur Roi; . 

Qu'une nouvelle oblervation fur lé 
contenu aux Edits publiés le ji Mai 
dernier, fe lie avec celle qui vient d'ê- 
tre présentée audit Seigneur Roi. Que 
le Chancelier de France , parlant au 
nom dudit Seigneur Roi > a publique- 
ment annoncé que ledit Seigneur Roi 
ioulageoit fes Peuples de près de la 
moitié des imposions établies pendant 
la guerre ; que ded dans l'inftant même 
de cette annonce , qu'on entend publier , 
non pas feulement la transformation 
d'Impôts fcpprimés en Impôts fubttitués» 
ce qui ferait déjà inconciliable avec 
l'annonce faite par le Chancelier ; mais 
ce qui eft bien plus incroyable , l'accu- 
mulation de nouveaux Impôts, qui font 
ouveits fept mois avant qu'aucun de 
ceux qu'une guerre malheureufe ne ren T 
doit pa* même fupportables » fubiflênt la- 
moindre diminution* Qu'ainfi fe crol- 
fent au même inftant , fe démentent 
réciproquement , l'un & l'autre au nom 
dudit Seigneur Roi , & à la face de la 
Nation , la déclaration de décharge , 
& l'exécution de la furcharge ; & 
qu'au moment préfent les Peuples payent 
des Impôts fupérieurs à ceux dont ilt 
étoient charges durant la guerre. Que 
c'eft fous de tels aufpices que fe prépare 
la publication d'une paix auffi defîree 

Îue néceflaire ; delirée par ledit Seigneur 
loi autant par compaffion pour fes Peu- 
ples, que par bienfàilânçe pour l'humanité 
en général ; provoquée par les vœu* 
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des Peuples » comme l'époque d'un fouï 
lagement fi juftement mérité , li long, 
tems attendu , fi ardemment imploré , 
pins par la voix sémillante de la roifere 
& de la néce&té , que par les iupplica- 
tions des fujets ou les repréfentationt 
des Magiftrats. Que fon Parlement fup- 
plie ledit Seigneur Roi de daignernepas 
détourner les yeux de ces vues atten- 
dri flan tes , & d'écouter fon propre cœur, 
reflource afliirée de malheureux , qui, ré- 
duits à l'indigence pour le fervice du« 
dit Seigneur Roi , ont la douleur de 
voir aggraver leurs maux au moment 
dcftine à leur foulagement. 

Que l'examen de chacun des articles 
publiés le ji Mai dernier, ouvre un 
vafte champ de nouvelles repréfentationt 
les plus dignes de toute l'attention du- 
dit Seigneur Hoi. 

Que l'article premier . concernant le 
projet d'un cadaftre, pré l'en te une vue fi 
vague & fi indéterminée , qu'une annon- 
ce fi fuccinâe peut auffi légitimement 
être un fujet d'effroi pour les Peuples , 
trop accoutumés à ne trouver que des 
• fàrcharggs dans tous les plans nouveaux , 
qu'infpirer l'efpérance d'un foulagement 
effectif par la réforme de la répartition. 
Que rien n'étoit plus jufte & plus natu- 
rel que la demande que fon Parlement 
a voit faite audit Seigneur Roi , de lui 
adrefler les Réglemens qui formeront 
proprement la iubftance de ce projet , 
avant qu'il eût k prononcer fur l'admit 
jïon où le rejet du nom, encore ifolé de 



tout détail ck de tout effet. Que fon Par- 
lement , en perfiftant dans la réclamation 
qu'il a toujours faite contre l'arbitraire 
& l'injuftice des répartitions , ne peut 
ie difpenfer d'obferver audit Seigneur 
Roi , a l'occafion du remède qui lui eft 
propofé , que fi les Réglemens que ledit 
Seigneur Roi entend Faire dreffer pour 
fixer l'opération indiquée fous le nom de 
cadaftre , n'obvient efficacement à la- 
furcharge énorme des frais qu'entraîne-' 
roit l'exécution d'un dénombrement Se 
d'une eftimation détaillée de tous les 
biens du Royaume , furcharge égale pour 
l'Etat, & également inadmiifible , foie 



cette dépenle énorme , foit qu'elle fùtf 
levée fur fes Peuples ; furcharge qui équi- 
vaudrait à la levée d'un troiliéme Ving- 
tième : Si ces Réglemens n'écartent de» 
l'opération même de la confection du 
cadaftre , le vice contagieux de l'arbitrai- 
re ; s'ils n'excluent la voye odieufe des 
délations, & les vexations de tout genre 
dont l'idée eft comme attachée à celle 
d'une telle recherche : Si ces mêmes Ré- 
glemens n'empêchent positivement qué 
par une fuite de la répartition qui fe fe- 
rait de la maffe des Impolît ons de Pa- 
loifle à Paroifle > la mafle particulière de 
chaque ParoifTe ne puiffe être regardée 
comme folidaire fur la Paroifle entière : 
Si ces mêmes Ré.<lemens ne préviennent 
l'abus de l'extrême facilité qu'on trouve- 
roit à augmenter arbitrairement les Im- 
pôt» par l'addition de quelques denier* 



que ledit Sei 




Roi prit fur fes fonds 
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for le marc de l'Impofition génciale , & 
n'excluent formellement & abfolument 
toute augmentation de ce genre , ou de 
quelqu'autre forme que ce pût être , qui 
ne feroit nommément établie par Lettres 
Patentes exprefTes , vérifiées en la Cour : 
Si dès le premier moment le taux qui fe- 
roit impofé , n'eft mefuré non-feulement 
fur les forces précifes des Propriétaires > 
mais fur l'inaifpenfable détonation de 
l'ai&nce du riche à la fubfiftance du pau- 
vre : enfin fi ces Réglemens n'excluent 
toute influence des gens dévoués à l'ar- 
bitraire , enyvrés de l'habitude de Ja 
domination , accoutumés à s'en fervir 
pour punir ceux qui oferoient réclamer 
contre leurs injuftes vexations : fi toutes 
ces précautions , très-difficiles à réunir , 
ne forment la fu bilan ce des Réglemens 

{>rojetrés , le remède fera chimérique , 
e mal fera aggravé , la loi du cadaftre 
fera auffi fàcheufc pour les Peuples > aufli 
arbitraire dans fes effets , que le font les 
vexations de la perception actuelle. 

Que l'article fécond du même Edit j 
concernant le premier Vingtième , a 
pour bafe une réticence peu digne de 
f'augnfte nom dudit Seigneur Roi. Que 
pour parvenir à rendre indéfinie la durée 
du premier Vingtième » on fait remonter 
Je dernier état de cette Impofition à l'E- 
dit du mois de Mai 1749 , où fa durée 
n'étoit point fixée , & qui ne fut enrégif- 
tré qu'à titre de confiance dans les inten- 
tions favorables que ledit Seigneur Roi 
marqua, à cet égard ; &. qu'on aftecte 
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d'oublier les engagemenj pris poftérîeu- 
rement par leditSeigneur Roienpréfence? 
f des Princes de fon fang, des Pairs de Fran- 
ce, des autres Membres de fon Parle- 
ment , & de fes Peuples, pour la ceflà- 
tion du premier Vingtième dans un ter- 
me limité. Que fon Parlement ne peut 
cefler de réclamer auprès dudit Seigneur 
Roi non- feulement la fidélité à l'exécu- 
tion du foulagement promis , mais une 
décharge plos prompte d'un Impôt in- 
connu dans tous les fiécles pafles , & 
qui furcharge en tems de Paix des Peu- 
ples épuifés. Que fon Parlement n'infifte 
pas moins pour la ceflàtion des vexa- 
tions de tout genre qui ont accompa- 
gné la perception de cet Impôt , vexa- 
tions par lciquel les on s'eft appliqué à 
forcer le produit du Vingtième preC- . 
qnc jufquau taux de celui du Dixième. 

Que ledit Seigneur Roi ne peut fe re- 
fufer aux inftances qui lui ont été faites 
•par fon Parlement pour donner à la caifle 
d'amorti flenjens une forme d'opérer 
iure , publique & invariable. Que Pin- 
terverfion de fa deftination dans l'admi- 
niftration pauee eft un fait notoire & 
incônteftable , finon par voie de divèr«£? 
\ tiflèment & de fouftraftion des denier** 

» r *du moins par voie de fubftitution de nou*. 

velles dettes , aux dettes exilantes 1er» 
•j . de Pétabliflement de cette cai»T, qu'elle 

\ \ . . , devoit acquitter & qu'elle a cefle d'acquit* 

«ter;ou oar voie de confommation j 
<roentdarrérages,defondsquine* 
/jfcrvjr qu'à rembourfer des, 
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Qùé c'eft par cetté admlniftration fans re? 
glé & fàns ternie , qu'on fè trouve a ujoor* 
d'hui après 1 3 ans d'établifTemeM delà caiÉ 
fedcs amortiflemens , prefqu'âuffi chargé 
de dettes anciennes , qu'on l'écoit lorsd* 
l'établillèment, & (brclwrge de nouvelle* 
dettes. Qu'un tel défordre ne peut qu'ac- 
célérer la ruine de l'Etat ; qu'il e ft inf- 
tant , qu'il eft capiral d'y remédier effi- 
cacement ; qu'aucune voie d'y remédier 
ne doit paroitre audit Seigneur Roi plus 
pénible que le mal même qui exige cette 
réforme. Que quand fon Parlement fup- 
plie ledit Seigneur Koi de mettre invaria- 
blement cette caiflefous l'infpc&ion ha- 
bituelle des Magiftrats, de faire exacte- 
ment compter de l'entrée intégrale dan» 
h caifTe,du produit du premier Vingtième 
& des deux fols pour livre , & de l'em- 
ploi fidèle de ces foBds ; d'annexer un 
état certain des dette* progrefïîvcment 
deftinées à être rembourfées ; fon Par- 
lement n'eft animé ni d'cfprit d'inquié- 
tude ou de curiofité * ni de vues d'entré- 
prife far l'adminiflration ; mais uniqilé- 
ment de zèle pour le fer vice dudit Sei- 



Loix émanées de fa (agefle.de délîr de d 
libération effective. & de dévouement à 
des fondions dont la néeeffité eft plus 



ffe» j> , qu'au préjudice des paroles pré- 
cis dudit Seigneur Rat; t|u'il étoit il* 




Roi , d'attention à l'exécution de» 



non crée par Une expérience lî 

\c)e j n'ordonne la conrinua- 
.econd Vingtième pendant fix 
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Éofoirc de promettre la ceflation du ici 
A Vingtième trois mois après la pu- 
S^onTfapaix, & celle du troifleme 
à la fin de l'année pre fente , 
yy§St fous -entendu que fe fécond 
V ntrierncferoit prorogé pendant dx an- 
i 'es Que 1« n/cemtés pour lefquelles 
îeS't aujourd'hui^ ordonnée cette Pjo- 
roMtion V ont dù être prévues & ba- 
lancées, orfque ledit Seigneur Roi pro- 
SœrtoTl Û cellation de Tune & de 1 au- 
t c impoliuon. Que fon Parlement ne fe 
renda jamais coupable de conniver au 
ïiferédit des paroles Royales, 6c qud 
protefte du prljudice irréparable quefe- 
?ok audit Seigneur Roi une femblable 

• ftd ^fond', c'eft confbmmer la ruine 

Tour Ce- Q« ll 1>on P erfuade ^ 
Seign ni Roi que fon Parlement exagère 

la miiere des Peuples & le dep^e 
état des campagnes , on furprend fa ie- 
tiglon : qu'il ne faut que s'éloigner ; de* 
Capitale , pour ne plus appercevoir que 
dép P kme'nt , que traces d:é,mgrW 
que mifere & impuiilancc dans ceux qu< 
reftent : qu'on voit journelle 
' malheureux contraints au pay* 
pots par la- vente de eur< 
Ieursbeftiaux,mêmede , eur t o 

ces malheureux meurent duA^ ^ 
leurs enfans ext^ués par le.WW* 



loMiftance, purifient de maladie, fi leurs 
trres relient incultes » ce fbnt des hom- 
mes , ce font des productions que l'Etat 
perd journellement ; &c'eft fur ledit Sei- 
gneur Roi, c'eft fur fon cœur paternel , 
ceft fur fon intérêt même pécuniaire , 
que retombe le contre-coup d'au/G ru- 
neftes exactions. 

Que la prorogation dn fécond Ving- 
tième feroit d/iutant plus accablante , 
qu'aux termes dud. Edit,ce feroit au Tré- 
forfloyal & non à la cailTe des Amortif- 
/êmens que feroient verfés les produits 
ttnt de ce fécond Vingtième , que des 
deux fols pourlivre ; de forte que la libé- 
ration générale de l'Etat ne paroitroic 
avoir aucun fecours à attendre d une 
jmpofition aufli forte -& au/fi extraordi- 
naire , qui fe trouveront ordonnée en tems 
de paix , fans caufe déterminée , fans af- 
fectation particulière > uniquement pour 
fervir de fonds aux dépenfes courantes 
& ordinaires , dont la perpétuité feroit 
pronoftic funefle de celle <$p l'impo- 
fition. Qu'une telle deltination annonce 
Je défordre dans la partie même descomp- 
tes courans & ordinaires , qui ne pou- 
vant être attribué à la diminution des 
recettes , ne peut venir que d une étrange 
augmentation des dépenfes. Que d'après 
cettepreuve acquife, fon Parlement eft 
fondé à fupplier de noureau ledit Sei- 
gneur floi de chercher dans l'économie» 
dans le rétabliflement de la balance an- 
ciennement fubliftante entre la recette 
ordinaire ôt la depenfe ordinaire, dans la 
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ftippretïïon des dépenles inutiles, dans 
la réduction & la fixation des départe» 
mens , le retour d'une aifance qu'il cher- 
cheroit inutilement Me procurer par l'aug- 
mentation des Impôts. 

Que le Sixième Sol pour livre a les 
mêmes incônvéniens prérentés audit 
Seignfcur Roi .dam les articles précé- 
dera ; que c'eft également un impôt 
additionnel Oins caufe ni deftination , 
dans un tems où tout réclame une di- 
minution irtdifpenfable fur les Impôts 
déjà établi». Que 1* facilité d'augmen- ■ 
ter indéfiniment » à titre de (impies aç- t 
ceflbires > des Impôts déjà onéreux , eft 
une invention fiwefte à l'Etat , qui ne 
tend qu'à déguifex la dureté d'une ira- . 
polrtioa nouvelle , en évitant l'intrc- 
du&ion d'Un nom nouveau i (ans e ptir- ! 

Îfner rien aux peuples de langueur. & de 
a fur charge effective , & àravorilèr fct 
diffipacion.p j i l'appas d'un aecrûifl e mène 
prompt , fecile & abondant dans les re«« 
venus.Que les Impôts fur les confomma- 
tions font déjà caufe d'une dimiftu- * 
tion confadérable dans le Commerce i 1 
font un tort efft&if aux finances même» 1 
dudit Seigneur Roi ; font fouffrir le 
pauvre , à qui les denrées néceflaires de* 
Viennent & peine acceffibles; & foulent 
toujours le propriétaire des fonds déjà 
forchargés , fur qui nécfeflâirément -re- 
tombent en dernier état les taxes affec- 
tées fur les. denrées qu'il eft obligé de 
mettre dans le Commerce. . . 

Que l'Edit dudit Seigneju Roi du 
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n)oi$ d'Août t758 , porte en propret 
termes* qu'à l'expiianon de iix années , 
à compter du premier Janvier 1759 » 
l'Octroi établi fous le nom de Don g a- 
tuit , ceflèra d'être levé ty perçu , pour ne 
pouvoir être à l'avenir continué après led.t 
tems y pour quelque eau,e (? fous quelque 
frète te que ce put/fe are. Que la Dé- 
clara-ion cludit Seigneur Koidu j Jan- 
vier 1759» ordonnede nouveau que lai. 
f t. cr piton cejjcra conformément auà.i Ean t 
fmne pouvoir être continuée pour qucL 
que caufe & prétexte que ce putflè être , 
a;ret ledit tems de fix années , à compter 
du premier Février 1 7s 9, terme (ubftitué à 
celui du premier Janvier. Que Toit que 
ces difpo. irions ayent été mûrement ré- 
fléchie* f Toit qu'elles n'ayent point été 
furfifamment pefées » le fceau de la parole 
Royale y eft trop diftinciemei t, trop dé- 
terminément imprimé , pour que la nou- 
velle prorogation (bit conciliable avec 
la dignité Royale. 

Que d'ailleurs, nonobftant les chan- 
gement faits dans la rédaéHon de cette 
tsême difpolirion, depuis les premières 
Représentations de fon Parlement , les 
vices principaux fublîftent toujours : no- 
tamment celui de ne préfenter aucune 
dtOination ; celui de faire racheté-- aux 
es qui fe font plusépuifées pour ac- 
célérer l'acquittement des lommes que 
ledit Seigneur Roi défiroit d'elles* tan- 
t/ripât ion des payemens à laquelle leur 
«le le* a porté : qu'on proroge I Impôt 
indéfiniment pour toutes jufqu'en i77°i 



iïe forte que celles qui auraient dès-àv 

fréfent confommé leur première contrir 
utio.n , auroient ûx à fept années dp 
nouv elles charges à fupporter , tandis 
que d'autres , plus mefurées dans l'acti- 
vité de leur zèle , jouiraient de l'avan- 
tage dç n'être contribuables pendant 
deux années > que fur le compte de l'an,- 
çien Impôt , &: pendant cinq années 
feulement pour le compte du nouveau- 
Que fi l'pn fe propofoit de décourager 
ies Sujets , d'éteindre tout zèle pour le 
foutien de l'Etat , d'empêcher toute 
accélération des recouvreroens » d'inf- 
pirer de toutes parts l'efprit de retard * 
de fuite dans les payemens; çe feroit 
précjféraent par de lèmblables difpofi- 
çions qu'on fçroit fur d'y réuiïir, 
- Que la Déclaration concernant le 
Centième Denier jetteront une telle con- 
fcfion > un tel déforme dans les fortunes 
de tous les Sujets , produirait tant d'in- 
çonvéntens de tous genres , devenus fen- 
fibles par une expérience déjà acquife, 
que fon Parlement ne peut comprendre 
qu'on ait infiûé fur le renouvellement 
d'une tentative déjà abandonnée. Que 
pour le plus léger intérêt burfa.1 , la Dé- 
claration intexcepteroit , intervertiroit > 
prefque la totalité du commerce de* 
Citoyens : forcerait à fubftituer des Aç,- 
%c% fous feing-priyé aux Attes autent - 
qups t principe de procès dans les; fa 
-milles > d équivoques fur les propriétés» 
> fragiUtéd^lw/orçunes^ifew^W 



cl'une autre part, à fubftituer des Actes 
difpendieux pardevant Notaires , aux 
Actes fous ieing-privé , fufKfans par eux- 
mêmes dans certaines occafions ; à faire 
des inventaires de mobiliers tranlmis 
par legs univerfels , dont la fixation 
précife peut être rrès inutile au Léga- 
taire , & ne fera utile qu'au Prépofé 
au recouvrement du Centième Denier» 
Que ce Droit géneroit la circula- 
tion de l'argent , rendroit encore plus 
difficile la tranfmiflîon des Offices , en 
on mot , mettroir à tout ce qui peut 
relier d'activité au Commerce des en- 
traves qui acheveroient de l'anéantir, 
& dont ledit Seigneur Roi rciïentiroic 
le premier les fu nèfles effets. 

Qu'enfin la rédaction de la difpofition 
dont il s'agit , en ordonnant en termes 
généraux la perception du Centième 
Denier» conformément aux Réglemens 
faits fur cette matière , contient une 
autorifation prefque formelle des diffé- 
rens abus , que fous le nom de Règlement 
faits fur cette matière , les Traitans ou 
Prépofés ont introduits dans cette par- 
tie > peut-être la plus pervertie de tou- 
tes, par la multiplicité, la fréquence» 
la complication des vexations , toujours 
paJJiées par l'autorité de quelque Rè- 
glement obfcur ou furpris , & toujours 
apurées d'un fuccès qu'il eft prefqu'irn- 
poflïble de détourner. 

Oue ce Droit & celui du bixieme 
Sol pour Livre excitent avec la plu* 



«finde JbAke-, 1* récUmjrtion que <bft 
Parlement a portée audit Seigneur Roi 
au -commencement des pré fentes Re- 
montrances fur la cumuiation a&uelle 
de deux nouveaux Impôts qui fe lèvent 
dès à préfent , avec tous les Impôts éu - 
bRs pendant la Guerre , dont aucun 
n'eft diminué avant le premier Janvier 

- Qu'enfin le projet de liquidation .de? 
«lettjea de l'Etat, compromet en nombre 
d'articles l'équité dudit Seigneur Boi , 
îfl roi de Tes engage mens , la fubiiftan- 
cc de lès Sujets , & continue de rom- 
pre ie reflbrt important de la confiance 
pubJique* Que ce qu'on qualifie de li- 
quidation , &c qu'on applique à des. de t* 
t#deja très liquides par elles-mêmes, 
puifque les capitaux que ledit Seigneur 
Bol a reçus font très connus & trèa 
cooftâns , n'eft autre enoié qu'une véri- 
table nédu&ipn : que ce qu'on indique 
fous le nom de principes & de régies à 
établir pour la liquidation , -n'eft autre 
«hcx{e qu'une volonté abiblue d'éteindre 
d'un feul trait des portions très coni:- 
dérables des capitaux. Que Ci l'on croit 
pouvoir fonder Ces liquidations défevan«r 
tageufes aux Créancier < furie diferédit 
antécédent oui a préparé dans k cam-* 
merde la réauôiou qu'on veut prendre 
poutbafe } jçe difo-édjt toi-même n'eft 
que reffee des ré<te&ions qu'oo-a :pri- 
çedemment fait'fubirauK arrérages : de 



ftue tout *ft réeilewejit 4» 




fl'une adminîftration videufe 8c pe* 
équitablc,qui s'eft d'abord aft'ra ncl lie d u- 
ne partie i c Tes engagement annuels , a 
provoqué par là le dife redit public de 
ce» mêmes engagemens fur les capi- 
taux , & veut aujourd'hui profiter de ce 
diferédit, pour s'approprier les capitaux 
dans la proportion de la réduction lubie 
fur les arrérages. 

Que la fuite d une telle opération 
fetoit de répandre & de rendre irrépa- 
rable une méfiance univerfelle fur les 
engagemens dudk Seigneur Roi. Qu'on 
ne pourra plu? confier de fonds à l'État , 
fans craindre de fubir, d'abord la réduc- 
tion des arrérages > enfuite les révolu- 
tions du*cours de ces effets , altéré par 
cettejbremiere voie de fait , & progref- 
fivement la perte proportionnelle du 
fond. Que ces réductions ne font pas 
même fufceptibles d'un période fixe ; & 

3ue de dégrés en degrés, le jeu de ré- 
actions portées des intérêts réduits « fur 
les anciens capitaux » des capitaux ré- 
duits , fur les intérêts qui fe payaient 
antécédemraent , peut conduire à la 
fouflra&ion totale & de capitaux & 
d'intérêts , & dépendra toujours de la 
volonté abfolue, feu! véritable principe 
de la liquidation qui fournit aujourd'hui 
cette funefte ouverture. 

f^ue c'eft illufoirement que les pro- 
priétés tranfmifes dans les ramilles a ti- 
tre fucceffif, paroiflent refpeétées ; puis- 
qu'il devient impoffible au propriétaire 
ce s'aider en aucun cas , de l'ancien 
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capital «JtiHeur cft conferve* en appa- 
rence. Que ce capital > inexigible vis-à-î- 
vis dudit Seigneur Roi , ne peut rentre* 
au propriétaire par la voye dû commer- 
cé, qui , dans Tinftant où il fèroit forttt 
ces fragiles contrats de la ligne de fuc- ■ 
ceilion , les livreroit à la loi générale 
d'une réduction fubite & inévitable. 
Qu'ainfi la rédu&ion eft véritablement 
impérieufe & abfolue , même à l'égaré • 
de ceux qui repréfentent à titre fuc- 
ceflïf ceux qui ont prêté originairement 
les fonds reçus par ledit Seigneur Roi. 
< Que le rembourfement des rentes via- 
gères & des tontines , contraire aux 
principe» des engagemens de cette na- 
ture » réduirait à l'indi gence la jh'is inat- 
tendue nombre de Citoyens , qui ont eu 
Jufte fujet de fonder la difpofition de leur 
fortune fur les Traités qu'ils avoient faits 
avec ledit Seigneur Roi ,' d'après des 
Loix enregistrées. Qué là même faveur 
que le Dilcours tenu au nom du Roi } 
a voulu attribuer aux dettes illégales 
dudit Seigneur Roi , dettes dont le ca- 
ractère eft trop fouvent la fraude , la cu- 
pidité , l'artifice & l'ufure , dettes quî 
ne peuvent jamais être regardées corn* 
me dettes de l'Etat : cette même faveur 
cft à un titre bien différent réclamée par 
fbn Parlement, pour des engagemenè 
"* légitimes en eux-mêmes , caufés'jttutf 

valeur réellement reçue par l&iWB&r 
çnear Roi , & rlefqoels 'dM^ 
l'élévation rapide de fortune* criminel- 
les , mais lîkfubfiftanco de aoœbfe de 



Citoyens dïprnes de la proteâîon dudlt 
Seigneur Roi. 

Qu'enfin les détails des difpofitions 
relatives à ces rembourfemens pro;ettés, 
ne peuvent être approfondis , fans que 
les fujets d'allarmesfe multiplient : qu'un 
article qui , du premier coup d'reil , pa- 
roit fimple & uns conféquence , celui 
qui porte que les rembourfemens à faire 
feront tirés au fort , lorfque la fomme 
deftinée aufdits rembourfemens ne fuf- 
hi a pas à acquitter la totalité des capi- 
taux dont le rembourfement fera ordon- 
né; que cet article fait découvrir, par 
la plus légère réflexion , que l'état des 
rembourfemens ordonnés pourra être 
plus confidérable que celui des rembour- 
femens efTe&ués : qu'une effrayante in- 
décifion fe préfente à l'efprit fur le fort 
de ces créanciers » dont le rembourfe- 
ment feroit ordonné & non effe&ué ; 
qu'il ne leur e/t offert aucune afliirance 
ni contre des rembourfemens £&ifs & 
ruineux , ni contre toute interruption 
ou toute altération de leurs arrérages 
jufqu'au rembourfement effe&if : qu'un 
autre article qui réferve à ceux qui au- 
roient fourni la valeur entière de con- 
trats à trois & quatre pour cent , de fi; 
pourvoir pardeversled. Seigneur Koi afin 
d'indemnité , pour avoir par ledit Sev- 
gneur RoPtel égard qu'il appartiendra à 
leurs repréfentation9 ; que cfet article 
vague & indéfini , n'ouvre qu'un valtfc 
champ -d'âtfritraire & dé favéues > une 
nouvelle occaiion aux intrigues ^ au* 
injuftiecs. 
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Que fon Parlement renouvelle fes pîua 
vives intlances aupiès dudit Seigneur 
Koi , pour le fupplier au nom de tous 
ridules Sujets , de raire rechercher 
d'autres moyens que tous ceux conte- 
nus dans les Edits publiés le j i Mai der- 
nier , pour rétablir les affaires de l'Etat. 
Qu'avant tout » c'eft à la confiance pu- 
blique qu'il faut chercher à rendre toute 
l'ait; viré , toute l'intégrité poflible : qu'à 
la confiance , plus encore qu'à des fonds 
pécuniaires » eft liée toute fortune , &t 
d'une manière plus capitale la fortune 
d'un grand Etat. Que ce n'eft pas feule- 
ment dans l'intérieur de l'Etat qu'il im- 
porte audit Seigneur Roi de rétablir la 
confiance ; que l'amour des Sujets > 
leur zèle inaltérable pour le fervice du- 
dit Seigneur Roi , lui pourroit paroître 
capable d'y fuppleer : mais qu'entre PE* 
tat & les Notions voifines, la conrîance 
ne peut s'établir , ne peut Ce foutenir > 
que par fes propres forces , & par une 
exactitude religieufe à l'exécution de 
tout engagement contracté ; que toute 
proportion qui tend à induire ledit Sei- 
gneur Roi à défavouer ouàdifcréditer la 
moindre de fes paroles , eft pernicieafe 
autant aux Finances qu'à la dignité dudit 
Seigneur Roi. Qu'au furplus aucun des 
Sujets dudit Seigneur Roi ne peut le 
perfuader , que la réforme des abus mul- 
tipliés qui régnent dans toutes les bran- 
ches de l'adrainiftration des Finances , 
ne préfente pas à l'Etat des relfources 
plus éteadues que celle» qui réfulte- 



roient des Edits ; reflburces promptes ^ 
attendues de la bienfaifance & de la 
julUce dudit Seigneur Koi , 8c rendues 
nécctlaires par l'épuilèment de (es Peu- 

Îles. Qu'il eft digne dudit Seigneur 
Loi de faire for tir le falut de l'Etat 
& le foulageraent de Tes Peuples du 
fein de la mifere & de la défolation : 
que le difcernement entre les projets 
pernicieux , quelques engagemens qu'ils 
«yent pû fur prendre à l'autorité a b fo- 
lue, fie les vûes falutaires d'une admi- 
niftration biehfaifante , caraâérifera la 
juliefle de fes réflexions» & plus en* 
cote l'élévation de fon ame. Que ledit 
Seigneur Roi peut , s'il daigne n'é- 
couter que la voix de Ton coeur , c Al 
daigne s'occuper des véritables moyens 
de libération , fie tout-a-la (bis des fou- 
lagemens fans lefquels Tes Sujets fuc- 
cornbent , rendre la férénité à des jours 
naturellement deftinés à la joie publi- 
que : qu'il verra fes Sujets ne le rap- 
peller leurs malheurs que pour animer 
les tranfports de leur reconnoifTance fie 
de leur amour pour le meilleur des 
Aois; ceux que la mifere a forcés à s'e x- 
patrier , s'emprefler de venir goûter les 
douceurs d'une adrainiftration beurcu- 
fc ; fie tous enfemble fe difputer de 
zèle pour fou fèrvioc , d'eropreflement 
pour lui fournir les fecours nécerfaires 
au foutien dé l'Etat, d'activité pour 
apprendre aux Nations voifines quel 
fonds iramenfe de reflburces la France 
cil capable de trouver dans Coq fein, Ôc 
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d'ardeur pouf tffacer ju (Qu'aux Vertiges 
des détreifes publiques , aux dépens 
de leurs travaux « de leurs biens $ & 
de tout ce que peuvent offrir de9 
cceuf's uniquement dévoues à leur Sou- 
verain.- - - - 

• - i'! ■ . 

Le Roi a reçu les très -humbles Re~ 
montrâm es ci-deflus le 14 du pré/eut mois 
de Juin ; & Sa Majcfté a fait aux Dépu- 
$es la rt'penfe fuivame* 

« Je comtois les belbirfe de mes 
w Peuples , & tous les effort* qu'ils ont 
*> faits pendant la durée de la Gnerre; 
» Lorfque je me fuis déterminé aux 
*> Edits & à Fa Déclaration que j'ai fait 
>> enregiftrer , j'avois pefé les raifbns que 
»» mon Parlement m'expofe dans fes Ke- 
» montrances : j'ai été contraint par la 
a> nécelfité de pourvoir aux charges de 
» l'Etat & à la libération : je ne puis 
■n rien changer au plan que je me fuis 
•5>propofé : mon Parlement en fentira 
» l'utilité dans l'exécution, & connoitra 
a> mes vues pour le foulagement de mes 
» Peuples »4 

., • ■ y.'.^i ■ • ■ . t • 
- Les Députés ayant rendu compte de cette 
téponfe aux Chambres affemblées le len^ 
demain xf , elles ont remis pour en de'li- 
birer au Vendredi fuivam premier Juillet. 
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